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SÉANCE DU 23 J ANYŒH 1834. 

Rapport rait par M. Zou»E ' au nom lie la commis­ 
sion. spéciale dlndustrie, sur lu pétition du sieur 
DAVREUX. 

Messrsuns , 

La commission d'industrie crue vous avez chargée de vous faire un rapport 
sur 1a pétition du sieur Davreux , vient par mon organe vous présenter le 
résultat de ses délibérations. 

Le sieur Davreux, fabricant .de tulles à Sédan , propose au nouverncrnent 
l'introduction des ni étiers et machines composant sa fa brique , l'une des plus 
importantes de France. 

Le sieur Davrcux mettait trois conditions à l'introduction de son industrie. 

La }roque Je droit cle 10 p. c. sur les tulles étrangers fùt maintenu. 

La 2me que celui d'un franc au kilo que supporte le fil retor-t pour tulle fùt 
réduit à 2:5 centimes, et enfin que ses métiers et leurs accessoires, ainsi que 
son mobilier usuel fussent admis en exemption de droit. 

Votre commission, délibérant sur le 1 et· article, reconnaît que la léuislature 
ne pouvant prendre d'engagement de cette nature, il ya lieu à écarter cette 1re 
partie de la demande; le sieur Davreux doit se confier sous cc rapport à la 
sollicitude des Chambres pour tont cc qui intéresse la protection due à nos 
industries. \ 

Passant à la deuxième condition, celle de réduire à :2ti centimes le droit d'un 
franc que supporte le fil retors, votre commission n'hésiterait pas à vous en 
proposer l'adoption, d'autant plus que cette faveur ne nuirait à aucune fa­ 
brique actuellement existante. 

On sait en effet que, malgré la protection que le précédent zouvernement 
avait accordée à la fabrication de ce fil, et malgré un secours pécuniaire assez 
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important dont a joui un industriel, le corumorcc n'a {}LIÙre ptt jusqu'ici obte­ 
nir au-delà d'un kilo de cc fil; que l'insuffisance de nos fileurs à cet énard se 
prouve à évidence par l'expérience acquise par nos fabricans de tulle de G;md 
et de Termondo i lesquels sont forcés de s'approvisionner en A11ulcterre ; que 
dès-lors la favcu r sollicitée par le pétitionnaire ne rencontrerait aucun con­ 
tradicteur; cependant votre commission étant saisie d'une autre pétition rela­ 
tive à une diminution de droit sur les tulles, votre commission, dis-je, ne peut 
se prononcer dès maintenant d'une manière absolue sur ce chef de demande. 

Passaut à la 3nw condition, celle de l'introduction en franchise de tous droits 
de ses métiers, mécaniques, etc., votre commission considérant que lorsque 
tant d'industries se plaignent d'un état de détressc , il est d'undevoir impérieux 
de favoriser l'introduction de toutes celles dont l'utilité peut être de quelque 
importance 11orn· le pays; que la fabrique du pétitionnaire qui se compose 
de llf métiers à fils et 2 à apprêter- , est une des plus importantes du 
royaunlc de France ; 

Qu'il résulte des rcnseignemens oh tenus, que les mécaniques du sieur Davreux 
présentent tous les perfcctionnemens que l'industrie anglaise a pu créer jus­ 
qu'à ce jour, et que, sous ce rapport, les métiers du sieur Davreux , soumis à 
l'inpection des connaisseurs, pourront contribuer à l'amélioration des autres 
fabriques du pays dont les mécaniques sont confectionnées d'après de vieux 
modèles ; 

Par ces motifs, votre commission, après s'être entend ne avec le pétitionnaire 
et avoir pris son assentiment, a l'honneur de vous proposer le projet de loi ci­ 
après. 

Elle vous propose érralcment de vouloir déclarer l'urgence , attendu que le 
sieur Davreux , Belge <le naissance, désirant consacrer ses talons et ses capi­ 
taux. à sa patrie , se trouve à la veille d'expiration du bail <les locaux qu'il 
occupe à Sédan , et que si on prolongeait son incertitude , il se verrait forcé à 
contracter un nouvel engagement qui le ferait renoncer à jamais au projet de 
son établissement ~n Belgique; et comme il importe que la faveur réclamée 
par le pétitionnaire soit accordée à tous ceux: qui voudront importer leur in­ 
dustrie dans le royaume, nous généralisons le projet que nous avons l'honneur 
de vous soumettre. 
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PRO~JET DE LOI. 

LÉOPOLD) etc. 

Vu l'art, 112 <le la constitution, 

Décr èto : 

AnTICLE 1•1rnMm11. 

Le gouvernement est autorisé à accorder au," fabricaus 
étrangers qui voudront s'établir en Belgique , remise des 
droits d'entrée sur les mécaniques et ustensiles prnprcs à 
établir ou améliorer des branches d'industrie, ainsi que SUI' 

le mobilier usuel desdits fabricans. 

ART. 2. 
Les exemptions à accorder en vertu de cette loi ne 

pourront l'être que par arrêté royal motivé et qui sera in­ 
séré au bulletin officiel. 

Le Rapporteur, 
ZOUDE. 


